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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES 
 

Agence Régionale de Santé d’Aquitaine 
Délégation Départementale des Pyrénées-Atlantiques 

         
 

Arrêté n°  
portant mise en demeure de faire cesser un danger i mminent pour la santé 

et la sécurité des occupants, lié à la situation d’ insalubrité de l’habitation situé au rez-de-
chaussée à droite d’un immeuble sis 3, avenue de la  résistance 

à PAU, parcelle cadastrée CK 66 
 
 

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 

Chevalier de la Légion d’Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 
 

Vu  le Code de la Santé Publique, et notamment les articles L.1331-26, L.1331-26-1 et suivants,  
L. 1321-1 et suivants et L.1337-4 ; 

 
Vu  le Code de la Construction et de l’Habitation, notamment les articles L. 521-1 à L. 521-4 ; 
 
Vu  l’arrêté préfectoral du 17 janvier 1979 modifié, portant règlement sanitaire 

départemental (RSD) et notamment l’article 51; 
 
Vu  le protocole du 26 août 2010 entre le préfet des Pyrénées-atlantiques et l’agence régionale de 

santé (ARS) d’Aquitaine et notamment les articles 3 et 11 ; 
 
Vu  la visite de ce logement le 30 janvier 2018 réalisée par M. DUPOUY du service communal 

d’hygiène et de santé (SCHS) de Pau, M. RITOURET, agent assermenté et habilité de la 
délégation départementale des Pyrénées Atlantiques (DD64) de l’ARS Nouvelle Aquitaine en 
présence de M. Abdelhak ZITOUNI, locataire ; constatant l’insalubrité du logement sis 3, 
avenue de la résistance à Pau (64000), 

 
Vu       le rapport établi le 31 janvier 2018 par le SCHS, dans le cadre d’une évaluation de l’état 

d’insalubrité d’un logement situé 3, avenue de la résistance à Pau (64000); 
 
Considérant que l’installation électrique est défectueuse et présente un danger pour les occupants et 
le bâtiment (risques d’électrocution, de court-circuit et d’incendie) : conducteurs électriques 
accessibles, disjonction fréquente, etc. ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur du Service Communal d’Hygiène et de Santé de Pau; 
 

   
A R R E T E 

 
 
 
Article 1 er : Décision 
 
La SCI Les Cèdres Numéro Siret 81396020000018, représentée par Madame Chantal BENAMOU, 
domicilié 7, rue de Suède à Pau (64000), propriétaire du logement situé au rez-de-chaussée à droite 
de l’immeule sis 3, avenue de la résistance à Pau (64000), parcelle cadastrée CK 66, ou ses ayants 
droit, est mise en demeure de prendre les mesures suivantes, dans le délai maximal d’un mois à 
compter de la notification du présent arrêté, à savoir : 
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• faire procéder à la vérification de l’installation électrique par un électricien qualifié, 
• faire réaliser, si nécessaire, des travaux de mise en sécurité dans les règles de l’art par un 
électricien qualifié, 
• faire certifier, par un organisme indépendant (entreprise qualifiée Qualifélec ou Consuel ou un 
bureau d’études), que les travaux ont permis de mettre en sécurité l’installation électrique et 
transmettre au SCHS de Pau l’attestation produite. 
 
Les travaux prescrits ci-dessus ne constituent que la partie urgente des travaux nécessaires à la 
résorption de l’insalubrité de ce logement. Le présent arrêté de mise en demeure ne fait pas obstacle 
à la poursuite de la procédure de déclaration d’insalubrité, en application des articles L. 1331-26 et 
suivants du code de la santé publique.  
 
Article 2 : Travaux d’office 
 
En cas de non-exécution de ces mesures dans le délai fixé à l’article 1, à compter de la notification de 
la présente mise en demeure, il sera procédé d’office les travaux, aux frais des intéressés. La 
créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes. 
 
Article  3  : Sanctions pénales 
 
Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles 
des sanctions pénales prévues par l’article L. 1337- 4 du code de la santé publique. Le non-respect 
des dispositions protectrices des occupants prévues par les articles L. 521-1 et suivants du code de 
la construction et de l’habitation est également passible de poursuites pénales dans les conditions 
prévues par l’article L. 521-4 du même code. 
 
Article 4 : Notification 
 
Le présent arrêté sera notifié à la propriétaire mentionnée à l’article 1 et aux occupants. Il sera 
transmis au procureur de la république, au maire de Pau, à la direction départementale des 
territoires et de la mer, à la direction départementale de la cohésion sociale, à la direction 
départementale des services fiscaux, à la caisse d’allocations familiales. Le présent arrêté sera 
affiché à la mairie de Pau. 
 
Article  5  : Recours 
 
La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du préfet des 
Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique auprès du ministère chargé de la santé (direction générale de 
la santé – EA2 - 14, avenue Duquesne 75350 Paris 07 SP) dans les deux mois suivant sa notification 
ou sa publication pour les tiers. L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Pau 
(Villa Noulibos - BP 543 64000 Pau), également dans le délai de deux mois à compter de la 
notification, ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration si un recours 
administratif a été déposé. 
 
Article 6 : Exécution 
 
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la directrice de la délégation 
départementale des Pyrénées Atlantiques de l’agence régionale de santé Nouvelle Aquitaine, le 
directeur départemental des territoires et de la mer, le directeur départemental de la sécurité 
publique, les officiers et agents de police judicaire et le maire de Pau sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture des Pyrénées-Atlantiques. 

 
    Fait à Pau, le  
    Le préfet, 
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PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES  
 

Direction départementale 
De la Cohésion Sociale  

 
 

LE PREFET DES PYRENEES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’honneur 

Officier de l’Ordre national du Mérite 
 

 

VU le Code du Sport et ses articles L 122-1 à 19 puis R 122- 8 à 12 relatifs aux relations entre 
associations et sociétés sportives, 
  
VU la convention conclue le 14 décembre 2017 entre l’association sportive « Section paloise rugby » 
et la Société anonyme sportive et professionnelle « Section paloise rugby pro » accompagnée des 
documents prévus par l’article D 122-10 du Code du Sport, 
 
 
CONSIDERANT les avis émis par la Fédération Française de Rugby le 10 janvier 2018 et la Ligue 
Nationale de Rugby le 23 janvier 2018, sur le contenu de la convention susvisée, 
 
SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture,  

 
 

ARRETE 
 
Article 1 : La convention conclue le 14 décembre 2017 entre l’association sportive « Section paloise 
rugby » et la Société anonyme sportive et professionnelle « Section paloise rugby pro » est approuvée. 
 
Article 2 : Mr le Secrétaire Général, M. le Directeur départemental de la cohésion sociale sont chargés 
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et des 
Informations de la Préfecture et dont une ampliation sera adressée à Mme la Ministre des sports, M. le 
Président de l’association « Section paloise rugby » et  M. le Président  de la Société anonyme sportive 
et professionnelle « Section paloise rugby pro ». 
 
   
 Pau, le 25/01/2018 
 Pour le Préfet et par délégation  
 Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale  
 

 
 

Franck HOURMAT 

 

 

 

  
ARRETE 

approuvant la convention conclue entre  
l’association sportive « Section paloise rugby » et la Société anonyme sportive et 

professionnelle « Section paloise rugby pro » 
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Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale  

 
-  

                   Arrêté n° 

 
-   

    PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRETE 

Portant notification de capacité  

du Foyer des Jeunes Travailleurs (FJT) L’ESTIVADE A SPE PYRENEES 

à Lourdios-Ichère  

 
 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles modifiés L 312-8, L313-1 et L 
313-5 ; 
 
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002  rénovant l’action sociale et médico-sociale, 
 
Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires, 
 
Vu l’article 31 de la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové 
rétablissant la compétence des préfets de département en matière d’autorisation des foyers de jeunes 
travailleurs relevant du 10° du I de l’article L 312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 
Vu la Loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement,  
 
Vu le décret n°2015-951 du 31 juillet 2015 relatifs aux foyers de jeunes travailleurs (FJT), 
 
Vu le décret du 2 août 2017 portant nomination de Monsieur Gilbert PAYET en qualité de Préfet du 
département des Pyrénées-Atlantiques ; 
 
Vu l’instruction n°DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des activités et 
de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 
 
Vu l’instruction n°DGCS/SD1A/2015/284 du 9 septembre 2015 relative au statut juridique des foyers de 
jeunes travailleurs (FJT) ; 
 
Vu la circulaire n°2006-45 du 4 juillet 2006 relative aux résidences sociales ; 
 
Vu la demande de renouvellement de l’agrément du FJT de la Présidente de l’association ESTIVADE 
ASPE PYRENEES par courrier du 24/01/2018 ; 
 
Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Pyrénées-
Atlantiques par intérim ; 
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ARRETE 

 
Article 1 :  
Les foyers de jeunes travailleurs accueillent prioritairement des jeunes en activité ou en voie d'insertion 
sociale et professionnelle âgés de 16 à 25 ans, Elles ne peuvent accueillir de personnes ayant dépassé 
l'âge de 30 ans. 
 
 
Article 2 :  
Le foyer de jeunes travailleurs de l’Association ESTIVADE ASPE PYRENEES à Lourdios-Ichère est 
autorisé pour une capacité totale de 6 places .  
 
 
Article 3 :  
Les caractéristiques de l’établissement seront répertoriées au fichier national des établissements sociaux 
et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 
Entité juridique de rattachement : Association ESTI VADE D’ASPE PYRENEES  
N° FINESS : 64 001 605 1 
Code statut juridique : 60 
 
Entité établissement : FJT ESTIVADE D’ASPE PYRENEES  
N° FINESS : 64 001 606 9 
Code catégorie : 257 foyer Jeunes Trav.  
Capacité totale: 6 

1) Code discipline d’équipement : 947 résidence soc. FJT 
Codes mode de fonctionnement : 11 – hébergement complet internat 
Code clientèle principale: 826 – jeunes travailleurs 
Capacité : 6  

 
 
Article 4 :  
Ce foyer de jeunes travailleurs est autorisé pour une durée de deux ans à compter de la signature du 
présent arrêté. Pendant cette période, le gestionnaire du foyer de jeunes travailleurs est tenu de relancer 
l’activité du FJT et de transmettre avant fin 2018 un rapport d’activité intermédiaire et les documents 
demandés dans le cadre de la visite de conformité des locaux qui devrait être réalisée fin 2018. 
 
 
Article 5 :  
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction, le fonctionnement ou 
la gestion de la résidence, par rapport aux caractéristiques prises en considération pour l’autorisation, 
devra être porté à la connaissance de l’autorité ayant donné l’autorisation. 
 
 
Article 6 :  
Les places donnant lieu à financement de l’Etat pourront faire l’objet de convention de réservation au 
titre du contingent préfectoral, à la demande de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale. 
 
 
Article 7 :  
Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication 
au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques : 
- d’un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit hiérarchique 

auprès du Ministre chargé de l’action sociale ; 
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- d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Pau (50 cours Lyautey - BP 543 - 64 010 

Pau cedex). 
En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

Article 8 :  
Le Secrétaire général de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques et la Directrice Départementale de la 
Cohésion Sociale par intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et 
notifié à l’association. 
 
 
 

Fait à Pau, le 6 Février 2018  
 

Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 

Le secrétaire général, 
 

Eddie BOUTTERA  
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PRÉFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Finances Publiques

Arrêté relatif à la reprise des opérations de remaniement cadastral sur 

la commune de LONS

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation
des signaux, bornes et repères ;

VU le décret n °55-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du Cadastre ;

VU la loi n°74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives servant de base
aux impositions directes locales ;

Sur la proposition du Directeur départemental des Finances Publiques,

ARRÊTE :

Article 1  er     : Les opérations de remaniement du cadastre seront reprises dans la commune de LONS pour les
parcelles BH57 et BH59.
L’exécution, le contrôle et la direction de ces opérations seront assurés par la direction départementale des
Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques.

Article 2     : Les agents chargés des travaux, dûment accrédités, et leurs auxiliaires, sont autorisés à pénétrer
dans les propriétés publiques et privées situées sur le territoire de la commune.

Article 3     : Les dispositions de l’article 322-2 du Code pénal sont applicables dans le cas de destruction, de
détérioration ou de déplacement des signaux, bornes ou repères.
En outre, les contrevenants s’exposent au remboursement de la dépense consécutive à la reconstitution des
éléments devenus inutilisables par leur fait.

Article 4     : Le présent arrêté sera affiché à la porte de la mairie de la commune intéressée et publié dans la
forme ordinaire. Les agents chargés des travaux devront être porteurs d’une ampliation dudit arrêté et la
présenter à toute réquisition.

Article 5     : La directrice départementale des finances publiques est chargée de l'exécution du présent arrêté
qui sera inséré au Recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Fait à Pau, le 

Le Préfet,

Gilbert PAYET
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DES PYRENEES-ATLANTIQUES
8 Place d'Espagne 
64019 PAU Cedex 9 

Arrêté relatif au régime de fermeture exceptionnelle au public 

des services de la direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques

Le directeur départemental des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral n°64-2018-01-02-003 du 2 janvier 2018 (publié au recueil des actes administratifs
n°64-2018-001 du 2 janvier 2018) portant délégation de signature en matière d’ouverture ou de fermeture
exceptionnelle  des services  déconcentrés  de la  direction départementale  des finances publiques des
Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les  services  de la  Direction Départementale  des  Finances Publiques du Département  des  Pyrénées
Atlantiques seront fermés à titre exceptionnel les 11 mai 2018, 24 décembre 2018 et 31 décembre 2018.
 
Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Pau, le 9 février 2018

Par délégation du Préfet,
La directrice départementale des finances publiques des Pyrénées Atlantiques

Marie-José GUICHANDUT
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 

LE DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES FINANCES PUBLIQUES

DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Décision de subdélégation de signature 

de Dominique CAGNAT, Directeur du Pôle Pilotage et Ressources

à ses collaborateurs 

en matière d'ordonnancement secondaire

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des Préfets, à l'organisation et à l'action des services de l’Etat
dans les régions et les départements modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le décret n°2010-687
du 24 juin 2010 ;

VU le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

VU le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

VU la décision du directeur départemental des finances publiques en date du 19 juillet 2016 portant nomination de M.
Dominique CAGNAT, administrateur des finances publiques à la direction départementale des finances publiques des
Pyrénées-Atlantiques, en qualité de Directeur du pôle pilotage et ressources à compter du 1er septembre 2016 ;

VU le décret du 21 juillet 2014 nommant Mme Marie AUBERT ,administratrice civile hors classe en qualité de sous-
préfète hors classe, secrétaire générale de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, Préfet du département des Pyrénées Atlantiques, ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°64-2017-08-28-030  du  28  août  2017,  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement secondaire à M. Dominique CAGNAT, Administrateur des finances publiques, Directeur du pôle
pilotage et ressources à la Direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

DECIDE :

Je donne délégation de signature dans les conditions suivantes 

DDFIP - 64-2018-02-12-002 - Décision de subdélégation de signature 
du Directeur du Pôle Pilotage et Ressources
à ses collaborateurs en matière d'ordonnancement secondaire

34



NOM, PRÉNOM, GRADE ET FONCTION SIGNATURE
NATURE ET ÉTENDUE DE

LA DÉLÉGATION

M. Gilles DAREOUS,

administrateur  des  Finances  publiques  adjoint,
adjoint au directeur de pôle

Sans limitation

DIVISION BUDGET IMMOBILIER ET LOGISTIQUE

Mme Isabelle CAGNAT,

inspectrice divisionnaire des Finances publiques,
responsable de la division Budget Immobilier et
Logistique

-Validation des demandes 
d’achat dans Chorus formulaire
-Attestation de service fait
-Signature des bons de 
commande, devis et contrats de 
maintenance ou d’entretien 
jusqu'à 100 000€
-Ordonnancement de la dépense 
jusqu’à 100 000€
-Sans limitation en cas 
d’absence ou d’empêchement de
M. CAGNAT et/ou 
M.DAREOUS

M. Jean LARRIAGA,

inspecteur  des  Finances  publiques  à la  division
Budget Immobilier et Logistique

-Validation des demandes 
d’achat dans chorus formulaire
-Attestation de service fait
-Signature de bons de 
commande, devis et contrats de 
maintenance ou d'entretien 
jusqu’à 15 000 €
-Ordonnancement de la dépense 
jusqu’à 15 000€

M. Frédéric BACHES,

inspecteur  des  Finances  publiques  à la  division
Budget Immobilier et Logistique

M. Antoine SALAS,

contrôleur principal des Finances publiques à la
division Budget Immobilier et Logistique

-Validation des demandes 
d’achat  dans Chorus formulaire
-Attestation de service fait
-Signature des bons de 
commande, devis et contrats de 
maintenance ou d'entretien 
jusqu’à 10 000 €
-Ordonnancement de la dépense 
jusqu’à 10 000€

M. Stéphane PAPE,

contrôleur  des  Finances  publiques  à la  division
Budget Immobilier et Logistique

-Validation des demandes 
d’achat dans Chorus formulaire
-Attestation de service fait 
-Signature des bons de 
commande, devis et contrats de 
maintenance ou d'entretien 
jusqu’à 3 000 €
-Ordonnancement de la dépense 
jusqu’à 3 000€

Mme Annie MEISNER,

agent  administratif  principal  des  Finances
publiques  à  la  division  Budget  Immobilier  et
Logistique

2
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DIVISION RESSOURCES HUMAINES, FORMATION PROFESSIONNELLE ET FRAIS DE DÉPLACEMENT

M. Guy PONTIS,

inspecteur  des  Finances  publiques,  chargé  des
ressources humaines

Délégation limitée aux seules 
opérations de :

-Validation des demandes 
d’achat dans Chorus formulaire

-Validation dans Chorus DT

-Attestation de service fait

-Ordonnancement de la dépense 
jusqu’à 3 000€

Mme Sylvie MONGIS,

inspectrice des Finances publiques, chargée de la
formation professionnelle

Mme Christine VICTOR,

contrôleur  des  Finances  publiques  à la  division
ressources  humaines,  formation  professionnelle
et frais de déplacement

Mme Delphine BASSET,

agent  administratif  des  Finances  publiques  à  la
division  ressources  humaines,  formation
professionnelle et frais de déplacement

Mme Begona CAMIN,

contrôleur principal des Finances publiques à la
division ressources humaines

Les décisions doivent être signées dans les conditions suivantes :

Pour le préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation
(suivi du prénom et du nom du bénéficiaire de la subdélégation)

Fait à Pau le 12 février 2018

L’administrateur des Finances publiques,
Directeur du pôle pilotage et ressources

Dominique CAGNAT

3
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune d’Anglet

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Compte tenu du report des dépenses déductibles engagées en 2015, le montant du prélèvement visé à l’article
L.302-7 du code de la construction et de l’habitation, au titre de l’année 2017, est fixé pour la commune d’Anglet
à 317 096,73 euros et affecté à la Communauté d’agglomération du Pays Basque.

Article 2 :
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des
mois de mars à novembre de l’année 2018.

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n°
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Article 3 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43, 64010 PAU CEDEX. Elle peut également
faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,
ce dernier devant  être introduit  dans le  délai  de deux  mois  suivant  une  décision implicite  ou explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune d’Ascain

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Compte tenu des dépenses déductibles engagées en 2016, le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du
code de la construction et de l’habitation, au titre de l’année 2017, est fixé pour la commune d’Ascain à 13 660,42
euros et affecté à la Communauté d’agglomération du Pays Basque.

Article 2 :
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des
mois de mars à novembre de l’année 2018.

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n°
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Article 3 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43, 64010 PAU CEDEX. Elle peut également
faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,
ce dernier devant  être introduit  dans le  délai  de deux  mois  suivant  une  décision implicite  ou explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune d’Idron

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Compte tenu du montant des dépenses déductibles engagées par la commune d’Idron, il ne sera pas effectué
de prélèvement en 2018, au titre de l’année 2017.

Article 2 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43, 64010 PAU CEDEX. Elle peut également
faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,
ce dernier devant  être introduit  dans le  délai  de deux  mois  suivant  une  décision implicite  ou explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune de Biarritz

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 29 décembre 2017 constatant la carence et majorant le prélèvement,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Les dépenses déductibles étant imputées prioritairement sur le prélèvement de base, le montant du prélèvement
visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation, au titre de l’année 2017, ne sera pas affecté à
la Communauté d’agglomération du Pays Basque.

Article 2 :
Le montant  de  la  majoration  prévue  à  l’article  26  de  la  loi  n°  2013-61 du  18  janvier  2013 et  résultant  de
l’application de l’arrêté de carence en date du 29 décembre 2017 est fixé à 105 913,76 euros et affecté au Fonds
national des aides à la pierre.
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Article 3 :
Le prélèvement visé au 2ème article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT
des mois de mars à novembre de l’année 2018.

Article 4 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43, 64010 PAU CEDEX. Elle peut également
faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,
ce dernier devant  être introduit  dans le  délai  de deux  mois  suivant  une  décision implicite  ou explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune de Bidart

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation, au titre de l’année
2017, est fixé pour la commune de Bidart à 117 725,80 euros et affecté à la Communauté d’agglomération du
Pays Basque.

Article 2 :
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des
mois de mars à novembre de l’année 2018.
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Article 3 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43, 64010 PAU CEDEX. Elle peut également
faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,
ce dernier devant  être introduit  dans le  délai  de deux  mois  suivant  une  décision implicite  ou explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune de Boucau

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation, au titre de l’année
2017, est fixé pour la commune de Boucau à 89 302,98 euros et affecté à la Communauté d’agglomération du
Pays Basque.

Article 2 :
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des
mois de mars à novembre de l’année 2018.
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Article 3 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43, 64010 PAU CEDEX. Elle peut également
faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,
ce dernier devant  être introduit  dans le  délai  de deux  mois  suivant  une  décision implicite  ou explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune de Ciboure

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du code de la construction et de l’habitation, au titre de l’année
2017, est fixé pour la commune de Ciboure à 114 171,94 euros et affecté à la Communauté d’agglomération du
Pays Basque.

Article 2 :
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des
mois de mars à novembre de l’année 2018.
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Article 3 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43, 64010 PAU CEDEX. Elle peut également
faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,
ce dernier devant  être introduit  dans le  délai  de deux  mois  suivant  une  décision implicite  ou explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune de Gan

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Compte tenu des dépenses déductibles engagées en 2016, le montant du prélèvement visé à l’article L.302-7 du
code de la construction et de l’habitation, au titre de l’année 2017, est fixé pour la commune de Gan à 46 977,24
euros et affecté à la Communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées.

Article 2 :
Le prélèvement visé au 1er article sera effectué sur les attributions mentionnées à l’article L.2332-2 du CGCT des
mois de mars à novembre de l’année 2018.
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Article 3 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43, 64010 PAU CEDEX. Elle peut également
faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,
ce dernier devant  être introduit  dans le  délai  de deux  mois  suivant  une  décision implicite  ou explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune de Gelos

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Compte tenu du montant des dépenses déductibles engagées par la commune de Gelos, il ne sera pas effectué de
prélèvement en 2018, au titre de l’année 2017.

Article 3 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43, 64010 PAU CEDEX. Elle peut également
faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,
ce dernier devant  être introduit  dans le  délai  de deux  mois  suivant  une  décision implicite  ou explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune de Lescar

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Compte tenu du montant des dépenses déductibles engagées par la commune de Lescar, il ne sera pas effec-
tué de prélèvement en 2018, au titre de l’année 2017.

Article 2 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément  à  l'article  R.421-1  du  code  de  la  justice  administrative,  la  présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux,dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43,
64010 PAU CEDEX. Elle peut également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques.
Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une
décision implicite ou explicite de l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune de Lons

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Compte tenu du montant des dépenses déductibles engagées par la commune de Lons, il ne sera pas effectué
de prélèvement en 2018, au titre de l’année 2017.

Article 2 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43, 64010 PAU CEDEX. Elle peut également
faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,
ce dernier devant  être introduit  dans le  délai  de deux  mois  suivant  une  décision implicite  ou explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune de Serres-Castet

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Compte tenu du montant des dépenses déductibles engagées par la commune de Serres-Castet, il ne sera pas
effectué de prélèvement en 2018, au titre de l’année 2017.

Article 2 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43, 64010 PAU CEDEX. Elle peut également
faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,
ce dernier devant  être introduit  dans le  délai  de deux  mois  suivant  une  décision implicite  ou explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n°
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune de Saint-Jean-de-Luz

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Compte tenu du montant des dépenses déductibles engagées par la commune de Saint-Jean-de-Luz et du
report des années antérieures, il ne sera pas effectué de prélèvement en 2018, au titre de l’année 2017.

Article 2 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43, 64010 PAU CEDEX. Elle peut également
faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,
ce dernier devant  être introduit  dans le  délai  de deux  mois  suivant  une  décision implicite  ou explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n°
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Arrêté préfectoral portant fixation du montant du prélèvement
opéré au titre de l’article 55 de la loi SRU

Commune de Saint-Pierre-d’Irube

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu les articles L.302-5 et suivants du code de la construction et de l’habitation (CCH),

Vu l’article L.2332-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT),

Vu les articles R.302-14 à R.302-26 du code de la construction et de l’habitation,

Vu l’état des dépenses déductibles, prévu à l’article R.302-17 du CCH, produit par la commune,

Sur proposition du préfet des Pyrénées-atlantiques,

Arrête :

Article 1er :
Compte tenu du montant des dépenses déductibles engagées par la commune de Saint-Pierre-d’Irube, il ne
sera pas effectué de prélèvement en 2018, au titre de l’année 2017.

Article 2 :
Le préfet des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés, cha-
cun pour ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Pau, le 9 février 2018
Le Préfet,

signé : Gilbert PAYET

Délais et voies de recours     :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux,dans le délai de
deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal administratif de Pau, 50 cours Lyautey, BP 43, 64010 PAU CEDEX. Elle peut également
faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques. Cette démarche interrompt le délai de recours contentieux,
ce dernier devant  être introduit  dans le  délai  de deux  mois  suivant  une  décision implicite  ou explicite  de  l'autorité  compétente  (le  silence de
l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer n°
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Horaires d’ouverture : 8h30 – 12h00 / 14h00 – 16h30
Tél. : 05 59 80 86 00 – fax : 05 59 80 86 07

Cité administrative – Boulevard Tourasse – CS 57577- 64032 Pau cedex
Bus : lignes P20, T2http:// www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Aménagement, Urbanisme, 
Risques n°

Arrêté  préfectoral  prescrivant  la  révision  du  plan  de
prévention du risque d’inondation (PPRI) sur la commune
de Lée

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  la  loi  n°  95-101  du  2  février  1995  relative  au  renforcement  de  la  protection  de
l’environnement ;

Vu la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ;
Vu le code de l’environnement, en ses articles L. 562-1 à L. 562-9 et R. 562-1 à R. 562-10-2,

relatifs aux plans de prévention des risques naturels prévisibles ;
Vu le code de l’environnement en son article R. 122-17-II, relatif aux plans, schémas, programmes

et  autres  documents  de  planification  susceptibles  de  faire  l’objet  d’une  évaluation
environnementale après un examen au cas par cas ;

Vu le décret n° 2011-765 du 28 juin 2011 relatif à la procédure d’élaboration, de révision et de
modification des plans de prévention des risques naturels prévisibles ;

Vu la circulaire du 24 janvier 1994 relative à la prévention des inondations et à la gestion des
zones inondables ;

Vu la circulaire du 24 avril 1996 relative aux dispositions applicables au bâti et ouvrages existants
en zones inondables ;

Vu l’arrêté préfectoral du 31 juillet 2002 portant approbation du plan de prévention des risques
d’inondation de la commune de Lée ;

Vu la décision de l’Autorité environnementale n° F-075-17-P-097 du 11 octobre 2017, annexée au
présent  arrêté,  indiquant  que  la  révision  du  PPRI  de  Lée  est  soumise  à  évaluation
environnementale ;

Considérant que la commune de Lée est exposée au risque d’inondation ;
Considérant la nécessité d’informer la population sur les risques auxquels elle est exposée ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

A R R E T E

Article 1er : La révision du plan de prévention du risque d’inondation (PPRI) de Lée est prescrite.

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
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Article 2 : La révision du plan de prévention du risque d’inondation (PPRI) de Lée concerne le
risque d’inondation par débordement de l’Ousse et de ses principaux affluents. Le périmètre mis à
l’étude sur le territoire de la commune de Lée correspond à celui défini sur la carte au 1/15000ème
annexée au présent arrêté.

Article 3 : En qualité de service déconcentré de l’Etat, la direction départementale des territoires
et de la mer (DDTM) est chargée de réviser le PPRI de Lée.

Article 4 : Association
Conformément à l’article L.562-3 du code de l’environnement, sont associés au projet de révision
du plan de prévention du risque d’inondation,  les  représentants de la commune de Lée et  les
représentants de la Communauté d’agglomération Pau-Béarn-Pyrénées.

Une réunion des personnes associées est organisée aux différentes étapes clefs du projet de PPRI.

Article 5 : Concertation
La concertation avec la population et toutes autres personnes intéressées s’effectuera durant toute
la durée de la révision du PPRI selon les modalités suivantes :

– mise  à  disposition  du  projet  de  PPRI  sur  le  site  internet  des  services  de  l’État
(http://www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr) ;

– réunion publique

Le bilan de la concertation est annexé au dossier de PPRI.

Article 6 : Consultation
Le  projet  de  révision  du  PPRI est  soumis  pour  avis,  avant  enquête  publique,  aux organismes
suivants :

– la commune de Lée ;
– la communauté d’agglomération Pau-Béarn-Pyrénées ;
– la chambre d’agriculture des Pyrénées-Atlantiques.

À défaut de réponse dans un délai de deux (2) mois à compter de la réception du courrier de
saisine, leur avis est réputé favorable.

Article 7 : En application de l’article L.562-4-1-I du code de l’Environnement, le projet de plan de
prévention du risque d’inondation est soumis par le préfet à une enquête publique dans les formes
prévues par les articles L. 562-3, R. 562-8, L. 123-1 à L. 123-16 et R. 123-6 à R. 123-23 du même
code.

Article 8 : Le plan de prévention du risque d’inondation doit être approuvé dans les trois (3) ans
qui suivent l’arrêté de prescription. Ce délai est prorogeable une fois, dans la limite de dix-huit
mois par arrêté motivé du Préfet  si  les circonstances l’exigent (afin notamment de prendre en
compte la complexité du plan ou l’ampleur et la durée des consultations).

Article 9 : Le présent arrêté pourra faire l’objet, dans le délai de deux (2) mois à compter de la
plus tardive des mesures de publicité prévues à l’article 10, soit d’un recours gracieux auprès du
Préfet des Pyrénées-Atlantiques, soit d’un recours hiérarchique adressé au ministre de la transition
écologique et solidaire.

Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent
soit  directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou hiérarchique), dans le
délai de deux (2) mois à compter de la plus tardive des mesures de publicité prévues à l’article 10,
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soit à l’issue d’un recours préalable dans les deux (2) mois à compter de la date de notification de
la réponse obtenue de l’administration, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux
(2) mois à compter de la réception de la demande.

Article 10 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Pyrénées-Atlantiques et mention en sera faite, à la diligence du Préfet, dans le journal Sud-Ouest,
édition Béarn et  Soule.  Un exemplaire ou une copie  de l’annonce parue dans ce  journal  sera
annexé au dossier.

Une copie de l’arrêté de prescription sera affichée à la mairie de Lée, à la diligence du maire, au
siège de la communauté d’agglomération Pau-Béarn-Pyrénées,  à la diligence de son président,
pendant un (1) mois au minimum à partir de la date de réception de la notification du présent
arrêté. Un certificat du maire de Lée et du président de la communauté d’agglomération de Pau-
Béarn-Pyrénées justifieront l’accomplissement de cette formalité et seront annexés au dossier.

Article 11 : Des copies du présent arrêté seront adressées au ministre chargé de l’environnement,
au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, au maire de Lée, au
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  et  au  président  de  la  communauté
d’agglomération de Pau-Béarn-Pyrénées.

Article 12 : L’arrêté préfectoral sera tenu à la disposition du public dans les bureaux de la mairie
de Lée, de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, au siège de la communauté d’agglomération
Pau-Béarn-Pyrénées et à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques, aux jours ouvrables et heures d’ouvertures habituelles de leurs bureaux respectifs. Il
sera  également  consultable  sur  le  site  Internet  des  services  de  l’État  du  département
(www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr).

Article 13 :  le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le maire de Lée, le
président de la communauté d’agglomération Pau-Béarn-Pyrénées, le directeur départemental des
territoires et de la mer, sont chargés, chacun en ce qui  le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Fait à Pau, le 8 février 2018
Le Préfet,
G. Payet
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64-2018-02-09-004

A63 Côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral

portant règlementation de la circulation sous chantier -

diffuseur n° 2 Saint jean de Luz Sud sens Espagne France

la nuit du 12/02 au 13/02 2018 de 20h à 7 hA63 Côte Basque - Dérogation à l'arrêté inter-préfectoral portant règlementation de la circulation

sous chantier - diffuseur n° 2 Saint jean de Luz Sud sens Espagne France la nuit du 12/02 au

13/02 2018 de 20h à 7 h
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64-2018-02-02-005

Déclaration modificative pour les services à la personne

Boris PRIMARD
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP832267637 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 1
er

 février 2018 par Monsieur BORIS PRIMARD en qualité de chef 

d'entreprise, pour l'organisme PRIMARD BORIS dont l'établissement principal est situé 12 rue du Pourtalet 

Résidence Les Pics 64000 PAU et enregistré sous le N° SAP832267637 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions 

de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Fait à Pau, le 2 février 2018 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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DIRECCTE

64-2018-01-29-006

Déclaration modificative pour les services à la personne

CIAS Sauveterre de Béarn
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Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

 

Récépissé de déclaration modificative d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP266405745 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à 

Madame Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'autorisation accordée par le conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 7 juillet 2009; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 29 janvier 2018 par Monsieur Gérard COUSTARD en qualité de 

Président, pour l'organisme CIAS DE SAUVETERRE-DE-BÉARN dont l'établissement principal est situé 

Mairie 64390 SAUVETERRE DE BÉARN et enregistré sous le N° SAP266405745 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation exercées en mode prestataire 

exclusivement sur le territoire défini dans l’autorisation :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux)  

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions 

des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par 

ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 
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En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 

du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 29 janvier 2018 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP353633845 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ; 

Vu l'agrément accordé en date du 26 janvier 2012 à l'organisme GARDE A DOMICILE; 

Vu l'autorisation réputée accordée par le conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques en date du 26 janvier 

2012; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à 

Madame Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 13 octobre 2016 par Monsieur Emmanuel GILBERT en qualité de 

Directeur, pour l'organisme GARDE A DOMICILE dont l'établissement principal est situé 6 rue de Louillot 

64600 ANGLET et enregistré sous le N° SAP353633845 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en modes prestataire et mandataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) 

 (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux) 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État exercées en mode mandataire 

exclusivement sur le territoire des Pyrénées Atlantiques:  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes 

 de soins relevant d'actes médicaux)  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

 atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

 handicapés de plus de 3 ans  

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)  

 

  

DIRECCTE - 64-2018-01-30-009 - Déclaration pour les services à la personne association Garde à Domicile 113



Direction régionale des entreprises de la concurrence de la consommation du travail et de l'emploi (DIRECCTE)  
Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale des Pyrénées Atlantiques – Cité administrative – boulevard Tourasse – 64000 PAU - Standard : 05 59 14 80 30 
www.nouvelle-.aquitaine.direccte.gouv.fr 

www.travail-emploi.gouv.fr - www.economie.gouv.fr 

 

 

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation exercées en mode prestataire 

exclusivement sur le territoire des Pyrénées Atlantiques :  
 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) 

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques  

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve de la tenue d'une comptabilité séparée, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 

articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une 

autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le 

renouvellement de cette autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 30 janvier 2018 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP834645129 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à 

Madame Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 21 janvier 2018 par Madame Christine Laguierce en qualité de 

gérante, pour l'organisme Christine Laguierce dont l'établissement principal est situé 1 chemin Dourrou 64230 

BOUGARBER et enregistré sous le N° SAP834645129 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

 chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante 

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors  

 actes de soins relevant d'actes médicaux) 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du 1
er

 février 2018 sous réserve des dispositions de l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 22 janvier 2018 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP482295367 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 

à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 21 décembre 2017 par Monsieur CHRISTIAN LEGOUAS en qualité 

de entrepreneur, pour l'organisme LEGOUAS CHRISTIAN dont l'établissement principal est situé ROUTE DE 

SAULT DE NAVAILLES 64230 LESCAR et enregistré sous le N° SAP482295367 pour les activités suivantes : 

Activité relevant uniquement de la déclaration exercée en mode prestataire : 
 

•   Petits travaux de jardinage 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er

 janvier 2018 sous réserve des dispositions de l'article 

R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 19 janvier 2018 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP834600876 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à 

Madame Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 25 janvier 2018 par Madame Vinciane Choury en qualité de 

Responsable, pour l'organisme SERVICE ACTIF dont l'établissement principal est situé 3, Avenue Bagnell 

64110 JURANCON et enregistré sous le N° SAP834600876 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration exercées en mode prestataire : 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

•   Petits travaux de jardinage 

•   Travaux de petit bricolage 

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile 

•   Soutien scolaire ou cours à domicile 

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses) 

•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé 

•   Livraison de courses à domicile 

•   Assistance informatique à domicile 

•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 

 toilettage) 

•   Assistance administrative à domicile 

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du 1
er

 février 2018. Le présent récépissé n'est pas limité dans le 

temps. Il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Fait à Pau, le 25 janvier 2018 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne 

enregistré sous le N° SAP834803371 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et 

D.7233-1 à D.7233-5; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043 du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à 

Madame Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - unité 

départementale des Pyrénées-Atlantiques le 29 janvier 2018 par Madame Solange Sarthe en qualité de 

microentrepreneur, pour l'organisme Sarthe Solange dont l'établissement principal est situé 2 lotissement de 

Bigorre 64440 LARUNS et enregistré sous le N° SAP834803371 pour les activités suivantes : 

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration en mode prestataire : 
 

•   Entretien de la maison et travaux ménagers 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif, ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles 

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions de 

l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du 

code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 

 

Fait à Pau, le 29 janvier 2018 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES 

Arrêté rectificatif portant renouvellement d'agrément 

d'un organisme de services à la personne 

N° SAP353633845 

 

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ; 

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail, 

Vu l'agrément accordé en date du 26 janvier 2012 à l'organisme GARDE A DOMICILE, 

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 13 octobre 2016, par Monsieur Emmanuel GILBERT en 

qualité de Directeur ; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-08-28-043du 28 août 2017 donnant délégation de signature du préfet des Pyrénées 

Atlantiques à Mme Isabelle NOTTER, directrice régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine; 

Vu l’arrêté n° 64-2017-09-18-005 du 31 août 2017, donnant subdélégation de signature de la directrice régionale 

des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle Aquitaine, à Madame 

Brigitte SÉNÈQUE, inspectrice du travail à l’unité départementale des Pyrénées-Atlantiques ; 

 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques, 

Arrête : 

Article 1
er
 

 

L'agrément de l'organisme GARDE A DOMICILE, dont l'établissement principal est situé 6 rue de Louillot 

64600 ANGLET est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 26 janvier 2017. 

 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 

tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

Article 2 

 

Cet agrément couvre les activités suivantes exercées en mode mandataire exclusivement sur le territoire des 

Pyrénées Atlantiques : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

 soins relevant d'actes médicaux)  

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

 handicapés de plus de 3 ans  

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

 chroniques 

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante)  
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Article 3 

 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable de 

son agrément. 

 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est agréé 

devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale. 

Article 4 

 

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé :  

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à 

 R.7232-9 du code du travail. 

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail. 

Article 5 

 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et 

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit à 

ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou 

tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

Article 6 

 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 

 

 

Fait à Pau, le 30 janvier 2018 

Pour le Préfet des Pyrénées Atlantiques,  

et par subdélégation,  

L'inspectrice du travail,  

  

  

  

Brigitte SÉNÈQUE 
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PREFECTURE

CABINET

DIRECTION DES
SECURITES

BUREAU DE  LA
SECURITE PUBLIQUE

ET DES POLICES
ADMINISTRATIVES

ARRETE N° -
PORTANT COMPOSITION DU CONSEIL

D’EVALUATION DE L’ETABLISSEMENT PENITENTIAIRE DE PA U

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale et notamment ses articles D. 234 à D.238 ;

Vu la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire et notamment son article 5 ;

Considérant que les représentants des associations et des visiteurs de prison sont nommés pour
une période de deux ans au sein du conseil d’évaluation et qu’il y lieu de procéder à leur
renouvellement ;

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

A R R E T E  :

Article 1er – Le conseil d'évaluation de l’établissements pénitentiaire de Pau est composé ainsi
qu’il suit :

Président : M. le préfet des Pyrénées-Atlantiques,

Vice-présidents : M. le président du tribunal de grande instance de Pau et M. le procureur de la
République près le tribunal de grande instance de Pau,

Membres :

- M. le président du conseil départemental ou son représentant,
- M. le président du conseil régional ou son représentant,
- M. le maire de Pau, ou son représentant,
- MM. le président et le procureur de la République des juridictions autres que celle dans le
ressort de laquelle est situé l’établissement concerné, compétentes pour traiter des situations des
justiciables pris en charge par l’établissement,
- M. le juge de l'application des peines intervenant dans l'établissement ou son représentant
désigné par le président du tribunal de grande instance de Pau,
- M. le juge des enfants,
- Mme le doyen des juges d’instruction du ressort du tribunal de grande instance de Bayonne,
- M. l’inspecteur d’académie ou son représentant,
- M. le directeur général de l’agence régionale de santé ou son représentant,
- M. le colonel, commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, ou son
représentant,
- Mme le directeur départemental de la sécurité publique, ou son représentant,
- M. le bâtonnier de l’ordre des avocats du ressort du tribunal de grande instance dans lequel est
situé l’établissement, ou son représentant,
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MM. les aumôniers agréés de chaque culte intervenant dans l’établissement :

- M. Stanislas MEDOU, aumônerie protestante,
- M. Bertrand ECOMARD, aumônerie catholique,
- M. Fouad SAANADI, aumônerie musulmane,
- M. Eric AZIZA, aumônerie israélite,
- M. Georgy ASHKOV, aumônerie orthodoxe,
- M. Michaël LEULIET, aumônerie du culte des témoins de Jéhovah.

Article 2 : Sont également membres du conseil d'évaluation des établissements pénitentiaires de
Pau, pour une période de deux ans :

- Un représentant de chaque association intervenant dans l’établissement :

- M. André HAURET, association socio-culturelle de la maison d’arrêt,
- M. Denis DANASTAS, association La Passerelle,
- Mme Marie-France MANAUD, Croix-Rouge,
- Mme Rose-France CANEL, Secours catholique,
- Mme Guenaëlle LEVEQUE, ANPAA Béarn et Soule,
- M. Jean-Philippe HENROTIN, association Béarn Addictions,
- Mme Bénédicte LANGE, association info-droits,
- Mme Isabelle REY, association médiation des Vallées,
- Mme Karine MONSEGU, association Aides,
- M. Sidiki OUEDRAOGO, Mission locale de Pau,

- Un représentant des visiteurs de prison intervenant dans l’établissement :

- M. Jean BALLAY.

Article 3. – Le premier président et le procureur général de la cour d’Appel de Pau peuvent
participer à la réunion du conseil d’évaluation, ou désigner un représentant à cette fin.

Article. 4. – Le directeur de l’établissement pénitentiaire, le directeur départemental du service
pénitentiaire d’insertion et de probation, le directeur interrégional des services pénitentiaires, le
directeur interrégional de la protection judiciaire de jeunesse ou leurs représentants, assistent
aux travaux du conseil d’évaluation.

Article 5 – Le secrétariat du conseil d’évaluation est assuré par les services déconcentrés de
l’administration pénitentiaire.

Article 6   - L’arrêté préfectoral n° 2016-034-004 du 3 février 2016 portant composition du
conseil d’évaluation de l’établissement pénitentiaire de Pau, est abrogé. 

Article 7. - Le sous-préfet directeur de cabinet, le chef d’établissement de la maison d’arrêt de
Pau, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera adressée au garde des
sceaux, ministre de la justice.

Fait à Pau, le 9 février 2018
Le préfet,

Gilbert Payet
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PREFECTURE

CABINET

DIRECTION DES SECURITES

BUREAU DE  LA
SECURITE PUBLIQUE
ET DES POLICES
ADMINSITRATIVES

ARRETE N°
PRONONCANT LA FERMETURE ADMINISTRATIVE

D’UN DEBIT DE BOISSONS

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

VU l’article L. 3332-15 du code de la santé publique ;

VU les articles L. 121-1 et L. 122-1 du code des relations entre le public et l’administration ;

VU la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 relative à la motivation des actes administratifs et à
l’amélioration des relations entre l’administration et le public ;

VU le rapport administratif établi le 28 novembre 2017 par le commandant de police, chef de la sûreté
départementale des Pyrénées-Atlantiques relatif à la constatation de faits de violence commis au sein de
l’établissement de restauration dénommé « le Diamant » sis à Pau, 6 rue Monseigneur Campo dont le
gérant est M. El Mostafa Baghtoul ;

VU le courrier du 22 décembre 2017 adressé par voie recommandée avec avis de réception à M. El
Mostafa Bagthtoul l’invitant à produire ses observations écrites et / ou orales ;

VU les observations écrites produites par M. El Mostafa Baghtoul par courrier du 5 janvier 2018 ;

VU les observations orales présentées par M. El Mostafa Bagthoul lors de l’audience du mercredi 24
janvier 2018 à 11 heures ayant fait l’objet d’un compte rendu ;l

CONSIDERANT que le 23 octobre 2017 à 17 h 30, les services de police étaient requis pour se rendre
dans le quartier de l’Ousse-des-Bois à Pau, afin de rechercher un individu qui exhibait et manipulait une
arme de poing.

CONSIDERANT que l’ individu poursuivi s’étant réfugié à l’intérieur de l’établissement « le
Diamant » sis à Pau, 6 rue Monseigneur Campo, les forces de l’ordre ont été menacées par quatre clients
installés en terrasse de l’établissement ;

CONSIDERANT que les quatre clients précités s’étaient saisis de barres de fer présentes sous les tables
pour en menacer les forces de l’ordre ;
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CONSIDERANT  que M. El Mostafa Bagthoul a été invité à présenter ses observations écrites,
conformément aux articles L. 121-1 et L. 122-1 du code des relations entre le public et
l’administration  et que lors du débat contradictoire qui s’est déroulé le 24 janvier 2018, M. Bagthoul a
pu fournir oralement toutes les explications utiles sur les faits reprochés ;

CONSIDERANT  qu’en application de l’article L. 3332-15 du code de la santé publique, la fermeture
des débits de boissons peut être ordonnée par le représentant de l’Etat dans le département en cas
d’atteinte à l’ordre public, à la santé, à la tranquillité ou à la moralité publiques, en relation avec la
fréquentation de l’établissement ou ses conditions d’exploitation ;

CONSIDERANT  que les faits constatés sont en relation avec la fréquentation et les conditions
d’exploitation du restaurant dénommé «le Diamant» et que leur gravité justifie la mise en œuvre des
dispositions de l’article L. 3332-15 du code de la santé publique ;

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet,

A R R E T E  :

Art - 1 er – L’établissement de restauration dénommé « le Diamant » sis à Pau, 6 rue Monseigneur
Campo, exploité par M. El Mostafa Bagthoul, fait l’objet d’une fermeture administrative pour une
durée d’un mois à compter de la notification du présent arrêté.

Art - 2  – La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois suivant sa notification
selon les modalités décrites ci-dessous. Cette voie de recours n'a pas un caractère suspensif.

Art - 3 - Le sous préfet directeur de cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté dont une copie
est adressée à :
- M. le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Pau,
- Mme le directeur départemental de la sécurité publique des Pyrénées-Atlantiques,
- M. le maire de Pau.

Fait à Pau, le 9 février 2018
      Le préfet,

Gilbert Payet

Si vous entendez contester le présent arrêté, vous avez la possibilité de former, dans le délai de deux mois
suivant la notification de cette décision, :
- soit un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Atlantiques – 2 avenue Joffre – 64021 – Pau cedex,
- soit un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur - Place Beauvau 75008 PARIS,
Le recours administratif est dépourvu de caractère suspensif.
Vous avez également la possibilité de former un recours contentieux devant le juge administratif. Ce recours doit
être enregistré au greffe du Tribunal administratif de Pau – villa Noulibos – 50 cours Lyautey – 64010 Pau
cedex. Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration d’une durée de deux mois suivant
la date de notification de cette décision ou du rejet, implicite ou explicite, de votre recours gracieux ou
hiérarchique.
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A R R E T E
autorisant le Conseil départemental des

Pyrénées-atlantiques à pénétrer et occuper
temporairement des terrains situés dans

l’emprise de la liaison nouvelle entre les RD 947
et RD 936 située sur le territoire des communes
de Viellenave-Navarrenx, Bugnein et Bastanès 

Le Préfet des Pyrénées-atlantiques,
                                                Chevalier de la Légion d'Honneur,

                                                     Officier de l'Ordre National du Mérite

VU la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée,  relative  aux  dommages  causés  à  la
propriété privée pour l’exécution des travaux publics ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L 123-24 à L
123-26 et R 123-30 à R 123-39 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et  les
départements ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant Gilbert PAYET, préfet du département des
Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  15  janvier  2018  donnant  délégation  de  signature  à
M.Eddie BOUTTERA, secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

VU  la  délibération  en date  du 16 mars 2012  de la  commission  permanente  du
Conseil  général  des  Pyrénées-atlantiques  autorisant  le  président  à  lancer  la
procédure d’enquête publique relative à l’opération considérée ; 

VU  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  22  avril  2013  prescrivant  l’ouverture  d’une
enquête publique portant notamment sur la déclaration d’utilité publique des travaux
de création d’une voie nouvelle entre les RD 947 et RD 936 et sur le parcellaire de
cette opération ;

VU  la délibération en date du 30 janvier 2014 de la commission permanente du
Conseil  général  des  Pyrénées-atlantiques  autorisant  notamment  le  président  à
poursuivre les procédures nécessaires à la réalisation de cette opération ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 19 mai 2014 portant déclaration d’utilité publique
du projet de réalisation d’une liaison nouvelle entre les RD 947 et RD 936 sur le
territoire des communes de Viellenave-Navarrenx, de Bugnein et de Bastanès ;

VU l’avis  favorable  du  18  juillet  2017  de  la  commission  départementale
d’aménagement  foncier  se  prononçant  sur  la  prise  de possession  anticipée  des
terrains correspondants aux emprises de l’ouvrage projeté ;

SERVICE DE LA COORDINATION
DES POLITIQUES 
INTERMINISTERIELLES 

BUREAU DE L’AMENAGEMENT
DE L'ESPACE

Affaire suivie par : Monique CLAMENT
EXP/2801 - Tél. : 05.59.98.26.21
Courriel : monique.clament@

pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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VU la  demande  en  date  du  4  décembre  2017  (complétée  le  17  janvier  2018)
présentée  par  le  président  du  Conseil  départemental  des  Pyrénées-atlantiques
sollicitant l’intervention de l’arrêté de prise de possession anticipée des emprises
pour le projet précité et ce en application de l’article R 123-37 du code rural et de la
pêche maritime ;

VU l’accord de la SAFER Aquitaine Atlantique en date du 18 janvier 2018 autorisant
la  mise à disposition  de toutes les parcelles prévues pour  la  compensation  des
emprises routières ;

VU le plan du périmètre d’aménagement foncier des communes de Viellenave de
Navarrenx, Audaux, Bugnein, Bastanès et Castetnau-Camblong ci-annexé ;

VU le plan et  l'état  parcellaire figurant au dossier  d’enquête parcellaire susvisée
(documents annexés au présent arrêté) ;

CONSIDERANT qu’il  apparaît  nécessaire de permettre une occupation anticipée
avant transfert de propriété des parcelles situées dans l’emprise du projet et faisant
l’objet d’un aménagement foncier afin de donner au maître d’ouvrage les moyens de
commencer les travaux ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

A R R E T E

Article 1 : Les agents du Conseil départemental des Pyrénées-atlantiques ainsi que
les personnes auxquelles il délègue ses droits, sont autorisés à pénétrer et occuper,
dès la signature du présent arrêté et jusqu’au transfert de propriété résultant de la
clôture de l’aménagement foncier, agricole et forestier, les parcelles de terrains ou
parties  de  parcelles  situées  dans  l’emprise  du  projet  de  création  d’une  liaison
nouvelle entre la RD 947 et la RD 936 sur le territoire des communes de Viellenave-
Navarrenx,  Bugnein  et  Bastanès et  conformément aux plans soumis à l’enquête
parcellaire.

L’accès aux parcelles concernées par les travaux précités se fera à partir des voies
existantes  soit  les  routes  nationales,  les  routes  départementales,  les  voies
communales, les chemins ruraux et de parcelle à parcelle à l'intérieur des emprises.

Article 2 : L’occupation du terrain ne pourra avoir lieu qu’après l’accomplissement
des formalités prescrites par la loi du 29 décembre 1892.
Le maître d’ouvrage notifie l'arrêté au propriétaire du terrain, ou si celui-ci n'est pas
domicilié  dans  la  commune,  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la
propriété ; il y joint une copie du plan parcellaire.
S'il y a dans la commune personne ayant qualité pour recevoir la notification, celle-
ci est valablement faite par lettre chargée adressée au dernier domicile connu du
propriétaire.  L'arrêté et  le  plan parcellaire  restent  déposés à la  mairie  pour  être
communiqués sans déplacement aux intéressés, sur leur demande.

Le présent arrêté devra être affiché en mairies de Viellenave-Navarrenx, Bastanes
et Bugnein au moins dix jours avant le début des opérations. Le maire de chaque
commune  adressera  immédiatement  à  la  préfecture  un  certificat  attestant
l'accomplissement de cette formalité.

Article 3 : Chacun des agents ou mandataires chargé des études ou des travaux
devra être muni d'une copie conforme du présent arrêté qu'il sera tenu de présenter
à toute réquisition.
L'introduction  des personnes mandatées ne peut  être  autorisée à  l'intérieur  des
maisons d'habitation. Dans les autres propriétés closes, elle ne peut avoir lieu que
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cinq  jours  après  notification  par  pli  recommandé  avec  accusé  de  réception  de
l'arrêté aux propriétaires ou, en leur absence, au gardien de la propriété.
Après  l'accomplissement  des  formalités  prévues  à  l'article  2  et  à  défaut  de
convention amiable, le maître d’ouvrage notifiera aux propriétaires concernés, par
lettre recommandée,  préalablement  à toute occupation,  le  jour  et  l’heure où elle
compte se rendre sur les lieux ou s’y faire représenter. Elle les invitera à s’y trouver
ou à s’y faire représenter pour procéder  contradictoirement  à la  constatation de
l’état des lieux . Cette notification devra être faite au moins dix jours avant la visite
des lieux.

Article 4 : A défaut pour les propriétaires de se faire représenter sur les lieux, le
maître  d’ouvrage  leur  désignera  d’office  un  représentant  pour  opérer
contradictoirement.  Le  procès-verbal  qui  sera  établi  devra  fournir  les  éléments
nécessaires  pour  permettre  l’évaluation  éventuelle  des  dommages  et  définir  les
modalités de remise en état des terrains à l’issue des études et travaux.  Il  sera
dressé  en  trois  exemplaires,  l’un  déposé  en  mairie,  les  deux  autres  remis  aux
parties intéressées.
En cas  de refus  par  les  propriétaires  de signer  le  procès-verbal,  ou  en cas  de
désaccord  sur  l’état  des  lieux,  le  président  du  tribunal  administratif  de  Pau
désignera,  à  la  demande  du  maître  d’ouvrage,  un  expert  chargé  de  dresser
d’urgence le procès-verbal.
Les études et travaux pourront commencer aussitôt après le dépôt de ce procès-
verbal ; en cas de désaccord sur l’état des lieux, la partie la plus diligente conserve
le  droit  de  saisir  le  tribunal  administratif  sans  que cette  saisine  ne  puisse  faire
obstacle au commencement des études et travaux.

Article 5 : D'une façon générale, il ne peut être abattu d'arbres fruitiers, d'ornement
ou de haute futaie avant qu'un accord amiable ne soit établi sur leur valeur ou, à
défaut de cet accord, qu'il ait été procédé à la constatation contradictoire destinée à
fournir les éléments nécessaires à l'évaluation des dommages.
L'indemnité d'occupation sera fixée et réglée conformément aux dispositions de la
loi du 29 décembre 1892.
Les indemnités qui peuvent être dues pour les dommages causés aux propriétaires
à l'occasion des études et des travaux sont à la charge du Conseil départemental
des Pyrénées-atlantiques. A défaut d'entente amiable, elles doivent être réglées par
le tribunal administratif de Pau.

Article 6 : Conformément aux dispositions de l’article R 123-37 du code rural et de
la pêche maritime, le maître d’ouvrage doit, en outre, payer chaque année jusqu’au
transfert définitif de propriété aux propriétaires et aux exploitants de terrains qu’il est
autorisé à occuper une indemnité de privation de jouissance conforme à l’évaluation
du directeur départemental des finances publiques ; En cas d’obstacle au paiement,
l’indemnité sera consignée.

Article 7   : Le présent arrêté sera périmé de plein droit s’il n’est pas suivi d’exécution
dans le délai de six mois après sa date de signature.
L’occupation des terrains est autorisée pour une durée de cinq ans à compter de la
date du présent arrêté.

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet
des  Pyrénées-atlantiques  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Pau  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  date  de
notification.
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Article 9 : Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-
préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le président du Conseil départemental des Pyrénées-
atlantiques  et  les  maires  de  Viellenave  Navarrenx,  Bastanès  et  Bugnein  sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques
et  dont  une  copie  sera  adressée  au  colonel,  commandant  le  groupement  de
gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques et au directeur départemental des finances
publiques des Pyrénées-atlantiques.

Fait à Pau, le 23 janvier 2018

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,
signé Eddie BOUTTERA
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Arrêté de renouvellement du titre de maître-restaurateur
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PREFECTURE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DES ELECTIONS ET DE   
LA REGLEMENTATION 
GENERALE

ARRETE N°        
DELIVRANT LE TITRE 

DE MAITRE-RESTAURATEUR

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES,
                                  Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le  décret  n°  2007-1359  du  14  septembre  2007  modifié  relatif  au  titre  de  maître-
restaurateur ;

Vu l'arrêté interministériel du 14 septembre 2007 relatif à l'attribution du titre de maître-
restaurateur ;

Vu l'arrêté ministériel  du 14 septembre 2007 relatif  au cahier  des charges de maître-
restaurateur ;

Vu l'arrêté ministériel du 17 janvier 2008 fixant la liste des organismes certificateurs aptes
à réaliser l'audit externe relatif à la délivrance du titre de maître restaurateur ;

Vu la demande déposée par Madame Gisèle SARRES gérante du restaurant « La Tour
Galante » 699 rue de France – 64300 Sault-de-Navailles, sollicitant le renouvellement de
l'attribution du titre de maître-restaurateur ;

Vu l’arrêté  donnant  délégation  de  signature  à  Monsieur  le  secrétaire  général  de  la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté donnant  délégation de signature à M. le directeur de la citoyenneté,  de la
légalité et du développement territorial et aux chefs de bureau de cette direction ;

Vu les pièces du dossier et notamment le rapport d'audit réalisé par l'organisme concluant
que le demandeur satisfait au cahier des charges réglementaire ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1. - Le titre de maître-restaurateur est délivré à Madame Gisèle SARRES, gérante
du restaurant « la Tour Galante », 699 rue de France, pour une durée de quatre ans à
compter de la date du présent arrêté.

Le bénéficiaire doit en demander le renouvellement éventuel deux mois avant l'expiration
de cette période.
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Article 2 –  Le Tribunal Administratif  peut être saisi par voie de recours formée contre
cette décision dans les deux mois à partir de sa notification ou de sa publication ;

Article 3. -  Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui  sera publié  au recueil  des actes administratifs des Pyrénées-Atlantiques et
notifié à Madame Gisèle SARRES.

Fait à Pau, le 12 février 2018

               Le préfet,
 Pour le préfet et par délégation,

           Le Directeur de la Citoyenneté, de
       la Légalité et du Développement Territorial

Signé Jean-Philippe DARGENT
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SPPPI arrêté interpréfectoral modificatif déc 2017
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PRÉFET DES LANDES 
PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

ARRETE INTER-PREFECTORAL du 05 janvier 2018
modifiant l'arrêté inter-préfectoral du 24 septembre 2014 modifié portant constitution du

secrétariat permanent pour la prévention des pollutions industrielles de l'estuaire de l'Adour
(SPPPI)

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,             Le Préfet des Landes,
Chevalier de la Légion d'Honneur                                          Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite                               Chevalier de l'Ordre National du Mérite
  

Vu le code de l'environnement,

Vu l'arrêté  inter-préfectoral du 24  septembre 2014 portant  constitution du secrétariat  permanent
pour la prévention des pollutions industrielles (SPPPI) de l'estuaire de l'Adour,

Vu l'arrêté  inter-préfectoral du 22 juin 2017 modifiant la composition du SPPPI de l'estuaire de
l'Adour,

Vu la délibération du conseil municipal de Boucau du 12 décembre 2016 désignant Madame Marie-
Ange THEBAUD 1ère adjointe au maire de Boucau, au sein du SPPPI de l'estuaire de l'Adour en
qualité de représentante de la commune de Boucau, 

Vu le compte rendu de l'assemblée générale du SPPPI de l'estuaire de l'Adour du 21 septembre
2017 validant la proposition de candidature de Madame Marie-Ange THEBAUD à la présidence de
l'instance en qualité de 1ère adjointe au maire de Boucau, 

Considérant qu'il résulte de l'article 5 de l'arrêté inter-préfectoral du 24 septembre 2014 susvisé que
le président du SPPPI de l'estuaire de l'Adour, issu du collège des collectivités territoriales, est
nommé pour 3  ans  par  les  Préfets  des  Landes  et  des  Pyrénées-Atlantiques,  sur  proposition  de
l'assemblée  générale  délibérant  à  la  majorité  des  membres  présents  ou  représentés  et  que  tout
membre qui perd la qualité au titre de laquelle il a été nommé est réputé démissionnaire, 

Considérant que Madame Marie-Ange THEBAUD a été  successivement nommée présidente  du
SPPPI de l'estuaire de l'Adour par les arrêtés inter-préfectoraux des 24 septembre 2014 et 22 juin
2017  précités,  en  sa  qualité  de  conseillère  déléguée  de  la  communauté  d'agglomération  Côte
Basque-Adour puis de 1ère adjointe au maire de Boucau, 
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Considérant que le mandat de présidente du SPPPI de l'estuaire de l'Adour de Madame Marie-Ange
THEBAUD s'est achevé le 23 septembre 2017,

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures des Landes et des Pyrénées-Atlantiques, 
  

 ARRETENT

Article  1  er   :  l'article  7  de  l'arrêté  inter-préfectoral  du  24  septembre  2014  modifié  portant
constitution du secrétariat permanent pour la prévention des pollutions industrielles de l'estuaire de
l'Adour est modifié comme suit : 

Présidente : Madame Marie-Ange THEBAUD, 1ère adjointe au maire de Boucau. 

Collèges des industriels :

– Le directeur de Celsa–France,
– Le directeur d'Alkion à Tarnos,
– Le directeur de Turboméca à Tarnos,
– Le directeur de Maïsica à Boucau,
– Le directeur de Bayonne Manutention,
– Le directeur de Timac Agro,
– Le directeur de Sogif Air liquide,
– Le directeur des Laminoirs des Landes,
– Le directeur d'Adisseo,
– Le directeur de Dassault Aviation,
– Le président de la chambre de commerce et d'industrie des Landes,
– Le président de la chambre de commerce et d'industrie de Bayonne Pays-Basque,
– Le pilote de l'Adour,

ou leurs représentants. 

Le reste sans changement. 

Article 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Landes, le Directeur de Cabinet, Secrétaire
Général par intérim de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la Sous-Préfète de Bayonne, le Sous-
Préfet  de  Dax,  le  directeur  régional  de   l'environnement,  de  l'aménagement   et  du   logement
Nouvelle Aquitaine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  des  préfectures  des  Landes  et  des  Pyrénées-
Atlantiques.

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques, Le Préfet des Landes,

            Gilbert PAYET                                                             Frédéric PERISSAT 
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